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Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

IAA
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 14/01/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 06/12/2024

Contexte et constats

Publié sur

FERMES MARINES DE BRETAGNE

Porz all Lestr
29560 Argol

Références : -
Code AIOT : 0005522740

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 06/12/2024 dans l'établissement FERMES
MARINES  DE  BRETAGNE  implanté  Porz  all  Lestr  29560  Argol.  Cette  partie « Contexte  et
constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
FERMES MARINES DE BRETAGNE•
Porz all Lestr 29560 Argol•
Code AIOT : 0005522740•
Régime : Déclaration•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Pisciculture en mer de truites Arc En Ciel

2) Constats

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2 Dossier Arrêté Préfectoral du Demande de justificatif à  1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

installation
classée

21/12/2021, article 1er 1.2.
l'exploitant, Demande d'action

corrective

3

Surveillance
par

l’exploitant
de la

pollution
rejetée

Arrêté Préfectoral du
21/12/2021, article 1er 1.3.

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Conformité de

l’installation
Arrêté Préfectoral du 21/12/2021,

article 1er 1.1.
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Demandes d'actions correctives et de justificatifs à transmettre aux services de l'inspection.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/12/2021, article 1er 1.1.
Thème(s) : Élevage, Conformité de l'installation
Prescription contrôlée :

En complément de la disposition du titre 1er point 1,1 fixée à l’annexe de l’arrêté du 05/12/2016,
l’exploitation respecte les conditions suivantes d’implantation, de réalisation et d’exploitation de
l’installation:
- La pisciculture de la SARL La ferme Marien du BONO est installée dans l'estuaire de l'Aulne:
* sur la parcelle DPM n°17000613 d'une emprise au sol de 750 m2;
* sur la parcelle DPM n°17000614 d'une emprise au sol de 1500 m2.
- Elle présente les caractéristiques suivantes:
*  Activité d'élevage de truites  Arc En Ciel  (Oncorhyncus mykiss),  durant une période allant
d'octobre de l'année N à juin de l'année N+1;
* 3 cages circulaires de diamètre 12 m, munies chacune d'un filet de 564 m3, soit un volume
d'élevage de 1692 m3;
* Capacité maximale annuelle de production : 20 tonnes;
* Structure annexe: 1ponton juxtaposé aux cages, pour le stockage du matériel et de l'aliment.

Constats :
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La  pisciculture  est  implantée  sur  la  concession  maritime  DPM  n°17000614  d'une  surface
d'occupation  au  sol  équivalente  à  1500  m2.
La  concession  maritime  DPM  n°17000613,  limitrophes  de  la  précédente,  d'une  surface
d'occupation  au  sol  équivalente  à  750  m2  n'est  pas  utilisée  dans  le  cadre  de  l'activité.
Empoissonnement de truitelles de l'espèce "Oncorhynchus mykiss" - facture du 25/11/2024 , 17
920 individus et 8368 kg de biomasse- réparties dans 3 cages circulaires d'un diamètre de 12
mètres.
Elévation de biomasse sur les périodes:

2021/2022:  empoissonnement de 9 tonnes /  production réelle  de 28.207 tonnes soit
19.207 tonnes d'élévation de biomasse

•

2023/2024: empoissonnement de 8.148 tonnes / production réelle de 27.995 tonnes soit
19.847 tonnes d'élévation de biomasse

•

Absence de visualisation sur la période 2022/2023.•

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dossier installation classée
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/12/2021, article 1er 1.2.
Thème(s) : Élevage, Dossier Installation Classée
Prescription contrôlée :

En complément des documents listés  dans la  disposition fixée au titre  1er  point  1,4  fixée à
l’annexe de l’arrêté du 05/12/2016,  l’exploitant  établit  et  tient  à  jour  :
- un registre d'élevage dans lequel sont consignées les données relatives à la gestion de l'élevage,
notamment:
* les lots de poissons entrants et sortants dans les cages ( date, quantité);
* la quantité d'aliments distribuée quotidiennement ( date, quantité);
- les comptes rendus du suivi environnemental prescrit à l'article 1.3:
* ils  sont conservés pendant une durée minimale de cinq ans et sont mis à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Un bilan annuel de fonctionnement est transmis sur demande de l'inspection des installations
classées. Ce bilan précise la quantité de biomasse annuelle produite (calculée sur la base du suivi
des stocks présents dans les cages durant le cycle de production) et présente une synthèse du
suivi environnemental ( résultats des contrôles, mesures correctives, mesures complémentaires de
suivi...)

Constats :

Absence de visualisation sur le site d'exploitation et sur local à terre (cale du Moulin Mer) du
registre d'élevage dans lequel sont consignées les données relatives à la gestion de l'élevage
piscicole notamment:

les lots de poissons entrants et sortants dans les cages ( date, quantité);•
la quantité d'aliments distribuée quotidiennement ( date, quantité);•

Aux dires de l'exploitant l'absence de connexion au réseau informatique explique cette non
réalisation.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Toutes dispositions seront prises afin de permettre aux services de l'inspection une visualisation
sur site du registre d'élevage comprenant les données relatives à la gestion de l'élevage .
A défaut , la transmission du dit document sera à effectuer annuellement après la période de
production aux services de l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/12/2021, article 1er 1.3.
Thème(s) : Élevage, Surveillance de l’impact de l’élevage en mer
Prescription contrôlée :

En disposition complémentaire à celles fixées à l’annexe I titre 1er de l’arrêté du 05/12/2016, afin
de surveiller l'impact des rejets de la pisciculture sur le milieu, il est prescrit que l'exploitant est
tenu de réaliser un suivi environnemental en mettant en œuvre la procédure suivante:

3 points de suivi: sous les cages, à 100 m en amont et 100 m en val des cages;•
3 prélèvements minimum de 0,1m2 par point de suivi;•
Paramètres de suivi : analyse granulométrique, analyse de Carbone Organique Total (COT)
et analyse de la Demande Biologique en Oxygène (DBO);

•

Un état initial est réalisé avant démarrage de l’activité, par un échantillonnage des 3 points
de suivi pour mesure des 3 paramètres granulométrie, COT et DBO;

•

Un  suivi  environnemental  annuel  est  réalisé  avant  empoissonnement  des  cages  et
immédiatement après le cycle annuel d'élevage, selon le même protocole réalisé à l'état
initial;

•

De plus, une observation visuelle des fonds marins est réalisée, par vidéo sous-marine, sur
une surface comprise  entre  les  stations  de suivi  amont  et  aval,  avant  démarrage de
l'activité  et  à  chaque prélèvement  réalisé  dans  le  cadre du suivi  environnemental;

•

Un compte rendu de suivi milieu est établi annuellement, qui indiquera les coordonnées
des  points  de  suivi  (système  Lambert  93),  les  résultats  d'analyses  des  sédiments  et
d'inspection des fonds marins, ainsi que les mesures correctives éventuelles de protection
de l'environnement.

•

Si les observations et les résultats d'analyses effectuées à l'issue d'un cycle annuel d'élevage
devraient montrer au regard des résultats du suivi du cycle précédent, des atteintes importantes
à l'environnement incompatibles avec les objectifs de préservation du milieu, l'exploitant propose
à l'inspection des installations classées des mesures correctives, de réduction ou de suppression
des  impacts  liés  à  son  activité  et  de  renforcement  du  suivi  environnemental  (suivi
complémentaire).
En fonction des résultats du suivi environnemental sur un rythme triennal (3 cycles d'élevage
successifs), et sur demande motivée de l'exploitant, ce suivi pourra être revu.

Constats :
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Transmission du suivi  environnemental  conformément à  l'article  1.3  de l'arrêté  préfectoral
n°0055.22740 du 21/12/2021  toutefois  les  services  de l'inspection remarquent  les  éléments
suivants:

Absence de transmission du suivi environnemental sur la 2éme tranche de la période de
production - après 05/2024-;

•

Les  unités  concernant  les  résultats  d'analyses  du  Carbone  Organique  Total  -  COT-
difffèrent d'un document à l'autre - d'une part "Unités en mg de C/L " et d'autre part "
g/kg MS"-;

•

Absence de compte rendu dans les documents transmis de l'inspection des fonds marins
assortie des mesures correctives éventuelles de protection de l'environnement.

•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre le suivi environnemental sur la 2éme tranche de la période de production -
après 05/2024-;

•

Expliciter  les  modifications  de  prise  en  compte  des  unités  concernant  les  résultats
d'analyses  du  Carbone  Organique  Total  -  COT-;

•

Transmettre pour l'intégralité des périodes de production les documents inhérents à
l'inspection des fonds marins assortie des mesures correctives éventuelles de protection
de l'environnement.

•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois


